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Comité Exécutif
Procès-verbal
[bookmark: _Hlk112407879][bookmark: _Hlk120110376]Vendredi 3 juillet 2026 (10 h 00 – 12 h 30 CEST)
Zoom
Interprétation en ANG, ES, FR

Mot de bienvenue de la Présidente, Yobana Bermúdez
Présentation 
Adoption de l'ordre du jour et du procès-verbal de la dernière réunion (12/06/26) : adoptés. 
Points d'action : 
· État d'avancement des décisions prises lors de la réunion précédente : pour information 
· Questions diverses : 
· Le Secrétariat lancera une procédure écrite en vue de l’approbation du mandat du dialogue sur la mise en œuvre de la politique de l’UE en matière d’aquaculture. 
· Une réponse sera adressée à l’Association des producteurs de poisson polonais pour l’informer que toute révision éventuelle des plafonds des remboursements de frais de déplacement et des indemnités dépendra de l’évolution budgétaire. 
· Les membres intéressés sont invités à faire part de leur disponibilité pour participer, au nom du MAC, à la Conférence de haut niveau sur les îles et les communautés côtières.
· Procédure écrite pour l’approbation du mandat du dialogue sur la mise en œuvre lancés le 17 juin 2026. 
· Réponse à l’Association des producteurs de poisson polonais envoyée par e-mail le 15 juin 2026. 
· Participation de Daniel Voces (Europêche) à la Conférence de haut niveau au nom du MAC, confirmée le 15 juin 2026
Développement durable 
· Présentation du « Manifeste pour le développement durable – Le point de vue du secteur des produits de la mer » (Sustainability Manifesto – A Fish and Seafood Industry Perspective) de Seafood Europe par Katarina Sipic (Seafood Europe)
Présentation
Katarina Sipic (Seafood Europe) a rappelé qu’en 2020, la Commission européenne avait soutenu une initiative des parties prenantes visant à élaborer un code de conduite pour des pratiques entrepreneuriales et commerciales responsables dans le secteur alimentaire. Son organisation a participé à ce processus et a signé le code de conduite. Mme Sipic a expliqué que les obligations découlant du code de conduite s’appliquaient principalement aux sociétés, tandis que les associations de parties prenantes étaient appelées à jouer un rôle de coordination et de diffusion. Seafood Europe s’est fixé pour objectif d’aborder la durabilité de manière holistique. Alors qu’auparavant la législation portait principalement sur les aspects environnementaux, elle prend désormais de plus en plus en compte les dimensions sociales. Par conséquent, le Manifeste visait à couvrir toutes les dimensions de la durabilité tout au long de la chaîne d’approvisionnement de la pêche et de l’aquaculture, y compris en ce qui concerne les droits de l’Homme. Ce document a été élaboré en s’appuyant sur l’expertise des associations et entreprises nationales, mais aussi sur celle des experts de la FAO.
Mme Sipic a précisé que le Manifeste s’articule autour de six chapitres. Le chapitre 1 est consacré au rôle des produits de la mer dans la nutrition et la santé, en mettant en avant des preuves scientifiques solides de leurs bienfaits ainsi que de la volonté des acteurs du secteur de s’engager en faveur de l’innovation. Le chapitre 2 traite de la pêche responsable et de la santé des océans, notamment de la gestion fondée sur la science, de la transparence et de la coopération internationale. Le chapitre 3 porte sur l’aquaculture durable, en mettant l’accent sur l’innovation, l’équilibre environnemental et les pratiques responsables. Le chapitre 4 est consacré à la fabrication et à la transformation, notamment à la réduction des émissions de gaz à effet de serre et à l’amélioration de l’efficacité des ressources. Le chapitre 5 aborde les droits de l'Homme et le développement communautaire, y compris le devoir de vigilance et la lutte contre la pêche INN. Le chapitre 6 traite de la communication responsable, en énonçant des principes visant à garantir la transparence et la crédibilité.
Mme Sipic a souligné l’engagement du secteur en faveur d’une pêche et d’une aquaculture responsables, sa contribution à un système alimentaire résilient, la promotion d’un comportement éthique tout au long de la chaîne de valeur et l’importance d’une communication claire et fiable. Elle a également attiré l’attention sur le rôle de la pêche et de l’aquaculture dans l’atténuation du changement climatique.
· Échange de points de vue
La Présidente a félicité Mme Sipic et Seafood Europe pour ce document exhaustif.
Daniel Voces (Europêche) a salué cette initiative et a félicité Seafood Europe pour cet important travail accompli. M. Voces a rappelé que, lors de la conférence organisée à l’occasion du 10e anniversaire, le directeur général adjoint de la FAO avait souligné que le discours sur la durabilité du secteur était de plus en plus façonné par des acteurs extérieurs au secteur. Il a fait part de la disponibilité d’Europêche à collaborer en matière de communication sur la durabilité. Il a demandé davantage d’informations sur les prochaines étapes prévues, notamment en ce qui concerne un éventuel Plan d’Action pour les « Blue Foods » (aliments bleus) dans le cadre de la Vision 2040 pour la pêche et l’aquaculture.
Katarina Sipic (Seafood Europe) a remercié M. Voces pour sa contribution. Mme Sipic a expliqué que les efforts initiaux s’étaient concentrés sur la diffusion du Manifeste, notamment sur les réseaux sociaux. Mme Sipic a souligné l’importance de la coopération avec des partenaires, tels qu’Europêche et la FEAP, sur des chapitres spécifiques. Elle a rappelé que l’Alliance européenne des produits de la mer (EU Seafood Alliance) réclamait, depuis deux ans, un Plan d’Action sur les « Blue Foods ». Le Manifeste s’inscrirait dans un cadre de collaboration plus large. Elle a exprimé l’espoir que, grâce à des initiatives collectives, il serait possible d’adresser un message à la DG MARE en vue d’une reconnaissance accrue et de mesures supplémentaires en faveur des produits de la pêche et de l'aquaculture.
Javier Ojeda (FEAP) a également félicité Seafood Europe pour cette initiative et la qualité du travail accompli. M. Ojeda a souligné la complexité de la communication sur la durabilité. Il a indiqué que le changement de nom de l’association, qui est passée de « AIPCE-CEP » à « Seafood Europe », constituait un bon exemple de communication plus claire.
Programme de Travail de la 10e année (2025-2026) 
· État d'avancement de la mise en œuvre des objectifs par Pedro Reis Santos, Secrétaire Général
Le Secrétaire Général a présenté un aperçu de la mise en œuvre du Programme de Travail de la 10e année (2026-2026), en mettant particulièrement l’accent sur les engagements pris. Il a rappelé que, conformément aux directives financières applicables, pour bénéficier de l’intégralité de la subvention de fonctionnement octroyée par la DG MARE, au moins 50 % des engagements doivent être accomplis. Le Secrétaire Général a ensuite présenté un aperçu détaillé de la mise en œuvre des recommandations prévues pour la dixième année opérationnelle :
· Stratégie de l’UE en matière d’action extérieure dans le domaine de la pêche (chaînes de valeur et commerce durables, lutte contre la pêche INN, dimension commerciale des accords de partenariat dans le domaine de la pêche durable) : l’avis sur la « Stratégie de l’UE en matière d’action extérieure dans le domaine de la pêche » a été adopté le 17 novembre 2025.

· Rapport économique annuel 2026 sur la flotte de pêche de l’UE (Termes de Référence) : l’avis sur le « Rapport économique annuel du CSTEP sur la flotte de pêche de l’UE (2026) » a été adopté le 5 février 2026.

· Aspects liés au marché du Règlement relatif au Contrôle des Pêches révisé (traçabilité, marquage des lots, certificats de capture) : un avis sur la « Compétitivité du marché de l’UE des produits de la pêche et de l’aquaculture – Études à venir sur le Règlement relatif au Contrôle des Pêches » a été adopté le 26 mai 2026. L’examen de l’avis sur la « Stabilisation opérationnelle et l’alignement stratégique de système CATCH » est en cours.
· Programme de Travail de l’EUMOFA, incluant des suggestions d’études de cas et d’interventions : l’adoption de l’avis est en attente. L’examen du texte est prévu lors de la réunion de septembre 2026 du Groupe de Travail 1.

· Comité de la Pêche de la FAO (mandat de l’UE) : l’adoption de l’avis est en attente. Une procédure écrite au sein du Groupe de Travail 2 sera bientôt lancée.

· Rapport de la Commission sur l’évaluation du Règlement relatif à la Politique Commune de la Pêche, y compris le Règlement portant sur l’Organisation Commune des Marchés : l’adoption de l’avis est en attente. Le Groupe de Travail 1 a décidé d’attendre une décision de la Commission européenne concernant une éventuelle révision législative.

· Compétitivité – simplification et réduction de la charge administrative : l'avis sur la « Compétitivité du marché européen des produits de la pêche et de l'aquaculture – Simplification et réduction de la charge administrative » a été adopté le 24 mars 2026.

· Lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) et le travail forcé, devoir de vigilance : l’adoption de l’avis est en attente. Une procédure écrite visant à examiner le projet d’avis sur les risques liés à la pêche mondiale au calmar est en cours.

· Commerce (par exemple, ALE, CTA, SPG) : un avis intitulé « Alignement des exigences d’importation en matière de bien-être animal pour garantir l’égalité des conditions de concurrence » a été adopté conjointement avec le Conseil Consultatif de l'Aquaculture en juin 2026. Un avis intitulé « Accord SPS UE-Royaume-Uni » a été adopté le 5 février 2026 et le 24 mars 2026. Une procédure écrite au sein du Groupe de Travail 2 visant à examiner un projet d’avis sur l’accord de libre-échange entre l’UE et le Mexique est prévue.
Le Secrétaire Général a souligné que la mise en œuvre du Programme de Travail évoluait de manière satisfaisante et que le MAC restait en bonne voie pour respecter les engagements pris.
La Présidente a félicité le Secrétaire Général pour les progrès accomplis et pour avoir assuré la préparation et la mise en œuvre en temps voulu des objectifs du Programme de Travail.
· État d'avancement de l’exécution du budget par Dawlat Bik, Responsable Financier
Le Responsable Financier a fait le point sur la situation budgétaire du dixième exercice financier (2025-2026), en mettant l’accent sur la période allant d’octobre 2025 à juin 2026. Le Responsable Financier a présenté un aperçu des sommes perçues, tant celles prévues au budget que celles effectivement perçues, provenant notamment de la subvention de fonctionnement accordée par la Commission européenne, des cotisations des États membres, des contributions financières volontaires de ces derniers et d’autres sources, ce qui représente une réalisation de 82,83 % des sommes prévues au budget. Le Responsable Financier a également présenté un aperçu des dépenses effectuées dans les six catégories budgétaires, en comparant les dépenses budgétisées et les dépenses réelles. En juin 2026, environ 76 % du budget prévu avait été utilisé.
Le Secrétaire Général a indiqué que les dépenses liées à l’événement marquant le 10e anniversaire n’avaient pas été entièrement prises en compte dans ce point de situation. Cet événement ayant été co-organisé avec le Conseil Consultatif de l'Aquaculture, certains coûts partagés restent encore à déterminer.
Le Responsable Financier a souligné que, dans l’ensemble, la situation financière du MAC demeure saine, une réserve ayant été constituée au cours des dix années d’activité. Parallèlement, le nombre croissant de membres participant aux réunions exerce une pression de plus en plus forte sur le budget, ce qui nécessite certains ajustements.
Cotisations
· Examen d’une mise à jour des cotisations annuelles pour la participation à l’Assemblée générale et aux Groupes de Travail  
Le Secrétaire Général a souligné que, bien que le MAC dispose d’une réserve financière solide, la pression budgétaire s’accentue en raison de l’augmentation du nombre de membres, ce qui entraîne une hausse des coûts liés aux remboursements, à la location de salles de réunion, à la location de matériel audiovisuel et à la restauration. Au cours de l’exercice précédent, le MAC a enregistré un déficit. Au cours de l’exercice antérieur, le taux d’exécution s’élevait à 98 %. Pour le prochain exercice, le MAC devra se soumettre à un examen des performances externe, conformément à l’article 7 bis du Règlement Délégué (UE) 2015/242 de la Commission, ce qui représentera un coût supplémentaire d’environ 15 000 euros.
Le Secrétaire Général a expliqué que, depuis la création du MAC il y a dix ans, la cotisation annuelle pour la participation à l’Assemblée générale s’élevait à 200 euros, celle pour les Groupes de Travail à 300 euros et celle pour le Comité Exécutif à 400 euros. Par conséquent, la plupart des membres s’acquittaient d’une cotisation annuelle de 500 euros. Le Secrétaire Général a proposé de porter la cotisation pour l’Assemblée générale à 300 euros et celle pour les Groupes de Travail à 400 euros, ce qui serait conforme aux niveaux d’inflation en Belgique.
Le Secrétaire Général a indiqué que l’augmentation proposée contribuerait à faire face aux pressions budgétaires existantes. Les montants totaux resteraient conformes aux pratiques des autres Conseils Consultatifs. Il a rappelé que la DG MARE encourageait des cotisations peu élevées afin de faciliter la participation des petites organisations.
Javier Ojeda (FEAP) a souligné que le MAC était une organisation qui fonctionnait bien et apportait une valeur ajoutée, c'est pourquoi la discussion sur les recettes était la bienvenue. M. Ojeda a fait remarquer que, généralement, pour une organisation fonctionnant par adhésion, une augmentation du nombre de membres était bénéfique pour le budget, mais que, dans le cas des Conseils Consultatifs, l'effet était inverse. Selon lui, le MAC devrait faire savoir à la DG MARE que l’augmentation du nombre de membres entraînait des difficultés financières. Il s’est déclaré favorable à l’augmentation proposée des cotisations. Il a suggéré que, si la pression financière persistait, un réexamen des plafonds de remboursement et des indemnités de déplacement pourrait s’avérer pertinent.
María Luisa Álvarez Blanco (FEDEPESCA) a indiqué qu’elle n’était pas opposée à l’augmentation proposée. Mme Álvarez s’est interrogée sur la possibilité de fixer une augmentation annuelle des cotisations en fonction des taux d’inflation. Elle a appelé à une réflexion plus large sur la composition du MAC. Selon elle, il existe un risque croissant de déséquilibre dans la composition des membres, car il n’y a pas de limite au nombre d’organisations par secteur représenté, ce qui pourrait entraîner un déséquilibre dans les points à l’ordre du jour et les interventions formulées. Elle a souhaité savoir si des réductions de coûts avaient été envisagées.
Daniel Voces (Europêche) s’est déclaré en accord avec les interventions précédentes. M. Voces a souligné l’excellente performance du MAC et du Secrétariat. M. Voces a mentionné que le Conseil Consultatif de Pêche Lointaine avait récemment proposé des augmentations similaires des cotisations. Selon lui, compte tenu de la hausse des coûts, notamment en matière de déplacements, l’augmentation proposée était raisonnable. Il a demandé à obtenir davantage d’informations sur d’autres sources de revenus et a suggéré d’organiser des échanges avec la DG MARE afin de solliciter un soutien financier plus important.
Anna Rockicka (PSPR) a demandé des précisions sur la structure des cotisations, notamment sur celle relative à la participation au Comité Exécutif.
Le Secrétaire Général a expliqué que les membres du Comité Exécutif s’acquittaient d’une cotisation annuelle supplémentaire de 400 euros. Étant donné que les membres du Comité Exécutif font également partie de l’Assemblée générale des Groupes de Travail, aucune augmentation de leur cotisation spécifique n’a été proposée.
Janne Posti (Conxemar) a exprimé son soutien à la mise à jour proposée. Selon lui, les augmentations suggérées correspondent aux besoins financiers du MAC et ne sont pas substantielles.
Alessandro Manghisi (ASC) a également exprimé son soutien à la mise à jour proposée. M. Manghisi a suggéré de revoir les plafonds des remboursements et des indemnités de déplacement. La participation financière devrait être alignée sur les coûts réels de participation sans générer de profit pour les membres participants.
Matthew Gréant (EJF) a demandé des précisions pour savoir s’il y avait eu des ajustements antérieurs des cotisations annuelles.
Le Secrétaire Général a indiqué que, depuis la création du MAC, aucune révision n’avait jamais été effectuée.
Matthew Gréant (EJF) a répondu que l’augmentation proposée semblait raisonnable.
Katarina Sipic (Seafood Europe) a exprimé son soutien à l’augmentation proposée.
Julien Lamothe (EAPO) a également exprimé son soutien.
María Luisa Álvarez Blanco (FEDEPESCA) a fait remarquer que les coûts réels liés à la participation aux réunions n’étaient pas toujours entièrement couverts par les remboursements accordés.
La Présidente a déclaré qu’il existait un soutien général au sein du Comité Exécutif pour procéder à cette mise à jour. Elle a ajouté que, si nécessaire, le budget, notamment les taux de remboursement, pourrait faire l’objet d’un examen plus approfondi.
Le Secrétaire Général a remercié les membres pour leur soutien et leurs commentaires positifs. Il a reconnu que, comme l’avait mentionné M. Ojeda, dans le cas des Conseils Consultatifs, l’augmentation du nombre de membres avait entraîné des pressions budgétaires.
Le Secrétaire Général a rappelé que les lignes directrices relatives aux remboursements et indemnités au titre des frais de voyage, d’hébergement et de séjour avaient été réexaminées par le Comité Exécutif en 2023. Les plafonds étaient conformes à la directive financière de la Commission européenne. Selon lui, les avis des membres sur les remboursements et les indemnités demeuraient mitigés. À plusieurs reprises, certains membres avaient fait état de difficultés liées à la hausse des prix des billets d’avion et à l’augmentation des frais d’hébergement à Bruxelles. Par conséquent, un consensus sur une réduction des plafonds semblait peu probable.
Le Secrétaire Général a indiqué que les décisions relatives à la composition des conseils consultatifs relevaient en dernier ressort des États membres, conformément au point h) du paragraphe 2 de l’annexe III du règlement relatif à la Politique Commune de la Pêche. Afin de favoriser une composition équilibrée des membres, le Secrétariat s’est efforcé de sensibiliser les parties prenantes sous-représentées, telles que les ONG et les producteurs aquacoles.
Le Secrétaire Général a souligné que plusieurs mesures avaient été prises afin de réduire les coûts, notamment la diminution du nombre de documents traduits officiellement, le choix de fournisseurs moins onéreux, l’organisation de réunions en ligne et la programmation de réunions en présentiel dans des lieux dotés de l’équipement audiovisuel nécessaire, entre autres. Le Secrétariat s’est efforcé d’augmenter les revenus provenant des contributions volontaires des États membres. Il s’est déclaré disposé à prendre contact avec la DG MARE afin de solliciter une augmentation de la subvention financière.
María Luisa Álvarez Blanco (FEDEPESCA), s’exprimant sur l’équilibre de la composition des membres, a estimé que les États membres n’adoptaient pas une approche proactive dans la sélection. La Commission ne réexame pas non plus activement la composition des Conseils Consultatifs. De plus, Mme Álvarez a souligné les coûts élevés liés à l’organisation de réunions à Bruxelles, suggérant que des alternatives puissent être envisagées.
La Présidente a demandé au Secrétariat de prendre en considération les points soulevés dans les futures propositions budgétaires.
Le Comité Exécutif a décidé de porter la cotisation annuelle pour la participation à l’Assemblée générale à 300 euros et celle pour la participation aux Groupes de Travail à 400 euros.
Programme de Travail de la 11e année (2026-2027)
· Présentation des priorités, des résultats attendus et du calendrier par Pedro Reis Santos, Secrétaire Général
Le Secrétaire Général a indiqué que, par rapport au Programme de Travail actuel, les priorités figurant dans le projet de Programme de Travail de la 11e année (2026-2027) restaient globalement inchangées. Les priorités proposées sont les suivantes : « Politique Commune de la Pêche et Organisation Commune des Marchés », « Pacte européen pour les océans », « Vision 2040 pour la pêche et l’aquaculture », « Compétitivité – simplification et allègement des charges administratives », « Accords commerciaux et instruments de politique commerciale », « Pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) », « Travail forcé », « Observatoire Européen des Marchés des Produits de la Pêche et de l'Aquaculture (l'EUMOFA) », « Comité Scientifique, Technique et Economique de la Pêche (CSTEP) » et « Règlement relatif au Contrôle des Pêches ».
Le Secrétaire Général a présenté les douze recommandations prévues : « Campagne de sensibilisation de l’UE sur les produits alimentaires aquatiques », « Aspects liés au marché du règlement révisé relatif au Contrôle des Pêches (traçabilité, marquage des lots, certificats de capture) », « Évaluation du règlement relatif à la Politique Commune de la Pêche, notamment l'Organisation Commune des Marchés (mesures de suivi de la Commission) », « Compétitivité – simplification et allègement de la charge administrative », « Rapport économique annuel 2027 sur la flotte de pêche de l'UE (Termes de Référence) », « Vision 2040 pour la pêche et l'aquaculture (mesures de suivi de la Commission) », « Rapport économique sur le secteur de l’aquaculture de l’UE », « Sous-comité de la FAO sur le commerce du poisson (mandat de l’UE) », « Programme de Travail de l’EUMOFA, notamment suggestions d’études de cas et de conférences », « Lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (Pêche INN) et le travail forcé, devoir de vigilance », « Commerce (par exemple, ALE, CTA, SPG), notamment dans le cadre de la stratégie de l'UE en matière d'action extérieure dans le domaine de la pêche », et « Sécurité alimentaire (par exemple, contaminants, additifs, résidus) ». Il a rappelé que, conformément aux directives financières applicables, les Conseils Consultatifs doivent mener à bien au moins 50 % des engagements prévus dans le Programme de Travail pour recevoir l’intégralité de la subvention de fonctionnement de la DG MARE. Par conséquent, les thèmes proposés ont été délibérément formulés de manière flexible.
Le Secrétaire Général a fait un tour d’horizon des réunions prévues. Des séries de réunions auront lieu en novembre 2026, janvier 2027, mars 2027, juin 2027 et septembre 2027, avec une alternance entre réunions en ligne et réunions entièrement en présentiel. Une réunion en ligne du Comité Exécutif est également prévue en juillet 2027.
María Luisa Álvarez Blanco (FEDEPESCA) a suggéré que le calendrier des réunions soit communiqué plus tôt. Mme Álvarez a cité l’exemple du Conseil Consultatif de l'Aquaculture, qui communique les dates exactes un an à l’avance.
Le Secrétaire Général a répondu que, pour garantir une certaine souplesse, les dates des réunions étaient généralement fixées quelques mois à l’avance. Néanmoins, des efforts seront déployés pour fixer les dates plus tôt.
Le Comité Exécutif a décidé de présenter le projet de Programme de Travail proposé à la Commission européenne.
· Présentation du projet de budget par Dawlat Bik, Responsable Financier
Le Responsable Financier a présenté le projet de budget pour l'année 11 (du 1er octobre 2026 au 30 septembre 2027), en détaillant les dépenses par catégorie. Les postes budgétaires sont répartis de la manière suivante : personnel (40,82 %), participation aux réunions (21,56 %), information et préparation des réunions (10,56 %), frais de fonctionnement (2,2 %), interprétation et traduction (18,86 %) et autres contrats (6 %). Par rapport au budget actuel, une augmentation de 7,23 % a été proposée.
Le Responsable Financier a indiqué que la catégorie « personnel » avait augmenté de 5,35 % afin de tenir compte des exigences légales en matière d’indexation, de prime de fin d’année et de chèques-repas. La catégorie « participation aux réunions » a augmenté de 3,81 % pour refléter la hausse des frais de déplacement et d’hébergement des membres. La catégorie « information et participation aux réunions » est restée pratiquement inchangée, avec une baisse de 0,01 %. Les « frais de fonctionnement » ont augmenté de 15,93 % afin de refléter une comptabilisation plus précise des frais de location de bureaux pour le responsable administratif et le Responsable Financier dans le cadre du contrat de services externes. La catégorie « autres contrats » a augmenté de 158,37 % en raison de l’obligation légale de procéder, tous les cinq ans, à des examens des performances externes.
Le Responsable Financier a en outre indiqué qu’en ce qui concerne les recettes, le budget continuait de reposer principalement sur la subvention de fonctionnement octroyée par la DG MARE, qui représentait 75 % des recettes. Ces recettes étaient complétées par les cotisations des membres (15 %) et les contributions financières volontaires des États membres (10 %).
Le Comité Exécutif a décidé de présenter le projet de budget proposé à la Commission européenne.
Secrétariat
· Décision concernant le lancement d’une procédure d’appel d’offres afin de passer un contrat de services d’appui administratif et financier pour la période 2026-2029
Le Secrétaire Général a rappelé qu’en 2023, un contrat avait été conclu avec l’EBCD pour la fourniture de services d’appui administratif et financier pour la période allant du 1er octobre 2023 au 30 septembre 2026. Le Secrétaire Général a proposé de lancer une nouvelle procédure d’appel d’offres en vue de la conclusion d’un nouveau contrat pour la période allant du 1er octobre 2026 au 30 septembre 2029. Le nouveau contrat porterait sur des services et des coûts équivalents à ceux du contrat actuel, compte tenu des ajustements liés à l’inflation.
Le Secrétaire Général a souligné que, conformément aux directives financières applicables, compte tenu de la valeur du contrat, un appel d’offres devrait être publié en ligne. Il a suggéré de fixer un délai d’un mois. En cas de soumissions multiples, un comité d’évaluation, composé de la Présidente, des Vice-Présidents et des Présidents des Groupes de Travail, évaluerait les offres. L’approbation formelle du contrat serait prévue lors de la réunion du 17 septembre 2026.
Le Comité Exécutif a décidé de procéder au lancement d’une procédure d’appel d’offres afin de passer un contrat de services d’appui administratif et financier pour la période allant du 1er octobre 2026 au 30 septembre 2029.
Représentation extérieure
· Compte-rendu des réunions suivantes : 
· Conférence de haut niveau sur les îles et les communautés côtières (Paphos, 26 juin 2026) par Daniel Voces (Europêche)
Daniel Voces (Europêche) a indiqué que, suite à la demande formulée lors de la réunion précédente, il avait assisté, au nom du MAC, à la Conférence de haut niveau sur les îles et les communautés côtières qui s’est tenue le 26 juin 2026. M. Voces a indiqué que la conférence avait été ouverte par des représentants de haut niveau de Chypre, de Malte et de la Commission européenne. Une table ronde, à laquelle participaient des représentants du Parlement européen, des gouvernements nationaux, du Comité économique et social européen et l’ancien commissaire Vella, s’est penchée sur l’importance des communautés côtières et des îles. Il a souligné que la stratégie de l’UE pour les îles était axée sur le développement, l’innovation, la protection de l’environnement, l’énergie et la démographie. La stratégie de l’UE pour les communautés côtières portait sur la planification de l’espace maritime, les pôles de bioéconomie bleue, les crédits de carbone bleu et la résilience climatique. Préalablement à la publication de ces stratégies, le MAC avait publié un avis sur le sujet.
· Dialogue sur la mise en œuvre de la politique européenne de l’aquaculture (Bruxelles, 30 juin 2026) par Yobana Bermúdez (Présidente)
La Présidente a indiqué que, lors du dialogue sur la mise en œuvre de la politique européenne en matière d’aquaculture, le Commissaire Kadis avait souligné, dans son allocution d’ouverture, que la Politique Commune de la Pêche favorisait le développement de l’aquaculture et que ce dialogue contribuerait à la préparation de la « Vision 2040 » pour la pêche et l’aquaculture. Le Commissaire a reconnu que la méthode de coordination appliquée dans le cadre de la politique aquacole n’avait pas donné les résultats escomptés. Par conséquent, l’objectif des dialogues sur la mise en oeuvre était d’analyser ce qui avait bien fonctionné et ce qui devait être amélioré, y compris au niveau du cadre juridique. Le Commissaire a déclaré que les exigences réglementaires relatives à la production biologique, notamment en matière d’étiquetage, pouvaient également avoir un impact sur le développement de l’aquaculture ; il a donc encouragé les participants à faire part de leurs commentaires à ce sujet.
La Présidente a exposé les observations générales formulées par les participants. Selon ces derniers, l’aquaculture est un élément clé de la nouvelle économie bleue. Même si la mise en œuvre de la politique aquacole relève des compétences nationales, l’aquaculture stagne dans tous les États membres. Ce déclin se poursuit depuis 25 ans, alors même que la production aquacole augmente dans les pays tiers. Malgré dix ans de mise en œuvre des orientations stratégiques de l’UE en matière d’aquaculture, la production européenne n’a toujours pas progressé. La Commission n’assure pas un suivi suffisant de la mise en œuvre nationale de ces orientations. L’aquaculture ne bénéficie pas d’une attention politique suffisante. L’un des principaux défis auxquels sont confrontés les producteurs de l’UE est la surrèglementation, en particulier les exigences environnementales. Il est nécessaire de renforcer les contrôles de l’UE, d’améliorer la coordination et d’assurer une mise en œuvre uniforme dans toute l’Union. La politique aquacole n’était pas suffisamment prise en compte dans le règlement relatif à la Politique Commune de la Pêche ; une révision législative s’impose donc. Des politiques et des plans spécifiques au secteur sont nécessaires, notamment pour alléger la charge législative. L’égalité des conditions de concurrence, en particulier face aux importations, constitue un défi majeur. Il faudrait garantir des niveaux équivalents de recherche, d’innovation et de financement entre les régions et les pays. Les besoins des petits producteurs primaires devraient être pris en compte dans les programmes d’innovation. En ce qui concerne le marché, il existe des marchés différents selon les espèces.
La Présidente a en outre indiqué que le cabinet du Commissaire avait demandé que les interventions soient aussi concrètes que possible. Les parties prenantes ont répondu que les États membres appliquaient la législation de manière hétérogène. Il existe également des pratiques déloyales et des conditions différentes pour les aquaculteurs au sein d’un même État membre. L’aquaculture devrait bénéficier d’une politique spécifique au même niveau que la pêche. Par conséquent, la politique devrait être réformée afin de donner la priorité à l’aquaculture. En matière de recherche et d’innovation, les opérateurs d’Europe de l’Est et du Sud se sont retrouvés désavantagés, notamment en raison de disparités de financement. La législation s’est généralement d’abord fondée sur les espèces terrestres, par exemple en matière de bien-être animal, ce qui a fait que la politique aquacole a toujours été à la traîne par rapport à la politique agricole.
La Présidente a résumé la deuxième partie du dialogue sur la mise en oeuvre, qui portait sur la production biologique et les espèces exotiques. Les participants ont souligné les différentes approches adoptées par les États membres. L’aquaculture biologique restait un marché de niche et, en raison des coûts et des prix élevés, elle devrait le rester. La production biologique ne constituait une activité significative qu’en Irlande, où elle était encouragée à la fois par les politiques publiques et par un marché solide, notamment pour la production de saumon. En général, le marché ne compensait pas les coûts liés aux produits biologiques. Par conséquent, le potentiel de croissance du secteur résidait dans l’aquaculture intensive, axée sur le marché d’espèces spécifiques. Les certifications biologiques portant principalement sur la qualité de l’eau, elles étaient difficiles à expliquer aux consommateurs. Les consommateurs ont tendance à confondre production biologique et durabilité. L’Union européenne n’imposant pas la collecte et la transmission de données sur la production biologique, les informations quantitatives relatives à sa croissance font défaut. L’Union européenne devrait donner la priorité au volume de production, plutôt qu’à une production biologique de petite envergure et coûteuse. Les réalités du marché et de la demande de produits, y compris le pouvoir d’achat, devraient être prises en compte lors de l’élaboration des stratégies et de la législation. En outre, les participants ont mis en évidence divers défis liés aux espèces envahissantes, comme le crabe bleu en Italie.
La Présidente a indiqué que, dans ses remarques de clôture, le Commissaire Kadis avait encouragé les participants à soumettre leurs contributions par écrit d’ici la mi-juillet. Le Commissaire a invité les participants à être aussi précis que possible et a identifié les éléments législatifs clés qui devraient faire l’objet d’un avenant. Le Commissaire a salué les commentaires reçus et a souligné qu’ils seraient pris en compte dans le cadre de l’évaluation de la Politique Commune de la Pêche et de la préparation de la « Vision 2040 ».
· Préparation de la prochaine réunion Inter-Conseils Consultatifs (Bruxelles, 15 juillet 2026)
Le Secrétaire Général a indiqué que la prochaine réunion Inter-Conseils Consultatifs se tiendrait le 15 juillet 2026 à Bruxelles. Le MAC y sera représenté par la Présidente, les Vice-Présidents, le Président du Groupe de Travail 2 et lui-même. L’ordre du jour comprendra un échange avec la Directrice générale Vitcheva sur l’évaluation de la Politique Commune de la Pêche, ainsi qu’un échange avec le Commissaire Kadis sur les nouvelles lignes directrices relatives au fonctionnement du Conseil Consultatif, et des mises à jour sur divers sujets politiques, notamment les stratégies de l’UE en faveur des îles et des communautés côtières. Le 16 juillet 2026, un atelier co-organisé par divers Conseils Consultatifs et la DG MARE aura lieu. Le Secrétaire Général a présenté un aperçu d’un projet de mandat pour la réunion. Il a indiqué qu’une consultation écrite serait lancée, permettant aux membres de faire part de leurs points de vue.
Questions diverses
· Fréquence des courriels d’information envoyés par le Secrétariat 
Laura Harpøth (EFFOP) a déclaré que les membres recevaient fréquemment des courriels d’information du Secrétariat, ce qui pouvait rendre difficile leur suivi. Mme Harpøth a demandé s’il était possible de regrouper ces informations dans un e-mail hebdomadaire.
Le Secrétaire Général s’est déclaré disposé à modifier cette approche.	

Résumé des points d'action 
· Cotisations
· Mise à jour des cotisations annuelles à intégrer dans le prochain budget annuel et à soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale.
· Programme de Travail de la 11e année (2026-2027)
· Le Secrétariat procédera à la soumission officielle du projet de Programme de Travail et du projet de budget à la Commission européenne.
· Secrétariat
· L'appel d'offres visant à attribuer un contrat de services d'appui administratif et financier pour la période allant du 1er octobre 2026 au 30 septembre 2029 sera publié sur le site Internet. 
· Représentation extérieure
· Le Secrétariat lancera une consultation écrite en vue de l’approbation du mandat pour la réunion Inter-Conseils Consultatifs du 15 juillet 2026. 
· Questions diverses
· Le Secrétariat examinera la fréquence des courriels d'information envoyés aux membres. 






Liste de présence
	Représentant
	Organisation
	Rôle

	Alessandro Manghisi
	AQUACULTURE STEWARDSHIP COUNCIL (ASC)
	Membre

	Angeles Longa
	EUROPEAN MOLLUSCS PRODUCERS ASSOCIATION
	Membre

	Anna Rokicka
	POLISH ASSOCIATION OF FISH PROCESSORS
	Membre

	Bertrand Charron
	AQUACULTURE STEWARDSHIP COUNCIL (ASC)
	Membre

	Daniel Voces
	EUROPÊCHE
	Membre

	Dawlat Bik
	MARKET ADVISORY COUNCIL (MAC)
	Secretariat

	Emiel Brouckaert
	EAPO
	Membre

	Irene Adelaide Forcella
	Italy
	Observateur

	Janne Posti
	CONXEMAR
	Membre

	Javier Ojeda
	FEAP
	Membre

	Jean Marie Robert
	PÊCHEURS DE BRETAGNE PO
	Membre

	Joe Emmanuel Seck
	France
	Observateur

	Julien Lamothe
	EAPO
	Membre

	Katarina Sipic
	SEAFOOD EUROPE
	Membre

	Laura Harpøth Espensen
	EFFOP
	Membre

	María Luisa Álvarez Blanco
	FEDEPESCA
	Membre

	Marine Cusa
	Oceana
	Membre

	Matthew Gréant
	ENVIRONMENTAL JUSTICE FOUNDATION (EJF)
	Membre

	Paolo Giuseppe
	EuroCommerce
	Membre

	Pedro Reis Santos
	MARKET ADVISORY COUNCIL (MAC)
	Secretariat

	Thibault Pivetta
	EUROPEAN MOLLUSCS PRODUCERS ASSOCIATION
	Membre

	Violaine De Neef
	MARKET ADVISORY COUNCIL (MAC)
	Secretariat

	William Morré
	MARINE STEWARDSHIP COUNCIL (MSC)
	Membre

	Yobana Bermúdez Rodríguez
	SEAFOOD EUROPE
	Présidente 




[image: ]
image1.jpeg




image2.jpeg




